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SUGGESTIONS

La commission du développement régional invite la commission des affaires étrangères, 
compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les 
suggestions suivantes:

1. estime que les principes de coopération territoriale s'appliquent également aux frontières 
extérieures et sont un instrument clé pour améliorer le développement économique de 
l'Union européenne ainsi que les objectifs généraux de la politique européenne de 
voisinage, y compris la promotion de la démocratie; est d'avis que ces objectifs ne peuvent 
être atteints qu'avec la coopération de la société civile et des autorités locales et régionales 
afin de trouver des moyens de répondre concrètement aux besoins des citoyens et de tenir 
compte de la diversité des situations territoriales dans les pays de la politique européenne 
de voisinage, en promouvant les principes de subsidiarité et de gouvernance à plusieurs 
niveaux; souligne que la Commission devrait étendre son approche intégrée afin de 
soutenir clairement les autorités locales et régionales comme l'un de ses piliers et comme 
garants de l'intérêt général;

2. estime que la politique européenne de voisinage, en vue de réduire l’écart de 
développement et les tensions entre les communautés transfrontalières, devrait soutenir les 
projets concrets des autorités locales et régionales transfrontalières visant à atteindre un 
développement durable réciproque, la cohésion sociale et économique, ainsi qu’un cadre 
réglementaire des entreprises qui soit solide et exempt de toute corruption; considère que 
les autorités locales et régionales transfrontalières devraient apprendre à mieux 
coordonner et se communiquer leurs bonnes pratiques pour saisir les opportunités 
communes de développement;

3. souligne le fort potentiel des Groupements européens de coopération territoriale (GECT) 
impliquant des régions au-delà des frontières extérieures; encourage la conclusion 
d'accords spécifiques avec les pays tiers voisins concernant l'introduction de législations 
nationales permettant la création de structures GECT conformément à leurs législations 
nationales, et la conclusion d'accords interétatiques permettant aux autorités locales et 
régionales des pays tiers de participer aux GECT;

4. souligne le rôle majeur des eurorégions pour la réalisation des objectifs de la politique de 
cohésion et encourage la Commission à promouvoir et soutenir leur développement, 
notamment dans les régions frontalières, afin de renforcer le rôle des eurorégions au sein 
de la politique européenne de voisinage;

5. considère que la PEV devrait tenir compte du rôle des régions ultrapériphériques dans le 
cadre de la politique extérieure de l’Union; note qu’elles offrent une véritable occasion 
d’influer sur la politique extérieure de l’Union puisqu’elles permettent à cette dernière 
d’établir des relations plus étroites avec de nombreux pays tiers, d’une part, et de traiter 
des questions complexes, comme celle de la migration irrégulière, d’autre part; invite la 
Commission à assouplir les possibilités de financements innovants des projets 
sélectionnés dans le cadre de la politique de cohésion afin de faire en sorte qu’ils soient 
implantés et soient bénéfiques à la fois à des régions européennes et à des pays tiers;
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6. est d'avis que la nouvelle approche de la PEV doit prendre en considération les stratégies 
macrorégionales de l'Union et que le potentiel des macrorégions européennes qui incluent 
des pays voisins de l'Union européenne devrait être pleinement mis à profit pour une 
meilleure coordination des priorités et des projets d'intérêt commun pour l'Union 
européenne et les pays de la politique européenne de voisinage en vue de parvenir à des 
résultats positifs pour tous et d'optimiser les ressources investies;

7. souligne que la PEV devrait être interprétée de façon large afin de stimuler le 
développement économique des régions frontalières; souligne l'impact positif de 
l'assouplissement de l'obligation de visa pour la mise en œuvre de projets de coopération 
transfrontière, le petit trafic frontalier et le développement des marchés régionaux, 
notamment en ce qui concerne les groupes tels que les étudiants, les chercheurs, les 
hommes et les femmes d'affaire, les artistes ou les journalistes; à cet égard, invite la 
Commission à adapter la définition de "zone frontalière" en fonction des besoins des 
territoires afin d'augmenter, lorsque cela est souhaitable, le nombre de titulaires de permis 
délivrés en vue du franchissement local de la frontière, leur permettant de se déplacer 
librement dans toute la région frontalière;

8. prend note du fait que la direction générale de la politique régionale de la Commission 
possède une vaste expérience dans le domaine de la gestion du FEDER, et est convaincu 
qu'il serait dans l'intérêt des objectifs de l'instrument européen de voisinage et de 
partenariat (IEVP) de profiter des conseils de la DG REGIO en ce qui concerne la gestion 
des fonds; estime par conséquent que la gestion de ces instruments financiers, dans le 
contexte des programmes de coopération transfrontière, devrait être restituée à la 
DG REGIO, comme c'était le cas par le passé.

9. attire l'attention sur le fait que les régions jouent un rôle essentiel pour mener à bien les 
réformes sociales et économiques à long terme et garantir un développement durable; 
estime dès lors que les pays partenaires devraient activement mobiliser leurs ressources 
intérieures et associer les représentants de la société civile et des entreprises dans la mise 
en œuvre de projets, en renforçant ainsi leur responsabilité en vue d'atteindre des résultats 
positifs;

10. estime que le renforcement du partenariat oriental jouera un rôle central dans le 
développement des régions frontalières de l'Union européenne; souligne que le partenariat 
oriental et le développement régional doivent être étroitement liés et devraient encourager 
la coopération bilatérale et multilatérale, comme les accords de libre-échange, ainsi que 
les projets communs financés de manière adéquate, comme les échanges culturels et entre 
les membres de la société civile.

11. souligne qu'il faudrait donner un nouveau souffle au processus de Barcelone et à l'Union 
pour la Méditerranée concernant le développement régional, en encourageant la 
coopération bilatérale et multilatérale, comme les accords de libre-échange ou les 
échanges culturels et entre les membres de la société civile, particulièrement au vu des 
récents événements encourageants en Afrique du Nord;

12. souligne que le partenariat oriental et l'Union pour la Méditerranée sont essentiels pour le
développement régional; souligne que, malgré d'importants événements politiques, ces 
politiques devraient être traitées de manière impartiale, afin de garantir une approche 
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correctement équilibrée, particulièrement sur les plans financiers et institutionnels. 
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